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Les carburants de synthèse pour l’aviation et le maritime 

Les carburants de synthèse sont un levier majeur pour décarboner l’aérien et le maritime, mais 

ils seront coûteux et les filières industrielles restent embryonnaires. Les obligations européennes 

entrant en vigueur en 2030 pour l’aérien présentent donc un risque de se heurter à une 

production en quantité insuffisante et à des amendes élevées. Face à cette situation, la mission 

IGF-IGEDD émet des propositions visant à (i) crédibiliser le cadre réglementaire européen et à 

(ii) fournir un accompagnement des premiers projets industriels en France, pour tester la viabilité 

technologique et économique de cette filière sur le long terme.  
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Le secteur aérien est difficile à décarboner et 

les carburants d’aviation durables (CAD) 

sont un levier indispensable à horizon 2050 

Les émissions du transport aérien 

représentent 2,5 % des émissions mondiales 

de CO2. La décarbonation de ce secteur 

repose sur plusieurs leviers : l’utilisation de 

carburants d’aviation durables (CAD) en 

substitution du kérosène fossile, 

l’amélioration de l’efficacité énergétique des 

aéronefs, et la maitrise de la demande. Les 

CAD représentent un tiers de l’effort prévu 

par la feuille de route nationale du secteur.  

Les CAD sont issus de plusieurs filières, 

formant un continuum depuis les bioCAD 

actuels jusqu’aux e-CAD (ou carburants dit 

« de synthèse »), ces derniers étant produits 

à partir d’électricité, de CO₂ et d’eau. Les 

coûts de production des e-CAD sont 

cependant élevés : ils devraient représenter 

sept à onze fois le prix du kérosène fossile 

en 2025, et quatre à six fois le prix constaté 

début avril 2026, après le déclenchement du 

conflit au Moyen-Orient.  

Des obligations européennes d’introduction 

d’e-CAD vont entrer en vigueur alors même 

que la filière reste embryonnaire 

Le règlement européen ReFuelEU Aviation, 

adopté en 2023, fixe des obligations 

d’incorporation de CAD dans le carburant 

distribué dans les aéroports de l’Union 

européenne (UE). Il inclut une sous-

obligation spécifique pour les e-CAD : le 

carburant distribué devra en intégrer 1,2 % 

en 2030, 2 % en 2032, et jusqu’à 35 % 

en 2050. En cas de manquement aux 

obligations, il prévoit un système d’amendes. 

 

 

En théorie, les projets annoncés doivent 

permettre de couvrir les ciblés de ReFuelEU 

au niveau européen.  

Volumes cibles pour ReFuelEU et production 

annoncée par les porteurs de projets (en Mt) 

 
Source : Mission. 
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Cependant, sur près de 80 projets de 

production industrielle en Europe, aucun n’a 

passé le stade de la décision finale 

d’investissement (FID) au 1er avril 2026. Au 

regard des délais de réalisation de tels 

projets, il est probable que la production soit 

insuffisante en 2030 et au moins 

jusqu’à 2032, par rapport aux volumes 

nécessaires pour remplir les obligations de 

ReFuelEU.  

 

Les projets d’e-CAD représentent des 

investissements considérables : un projet 

de 100 kt/an nécessite un investissement de 

l’ordre de 2 Md€. Les compagnies 

pétrolières, pourtant principales assujetties à 

ReFuelEU, ne souhaitent pas investir sur ces 

technologies sur leurs fonds propres, les 

projets se montent donc en financement de 

projet avec des investisseurs et prêteurs qui 

attendent que les principaux risques soient 

couverts, en particulier ceux sur les 

débouchés commerciaux de la production. 

La France dispose d’atouts pour accueillir la 

première génération de projets, mais sa 

compétitivité ensuite n’est pas garantie 

La France possède des atouts pour accueillir 

la première génération de projets d’e-CAD, 

notamment grâce à son mix électrique peu 

carboné et son gisement de CO2 biogénique. 

Elle est le pays d’Europe avec le plus de 

projets annoncés.  

  

À terme, lorsque la filière sera plus mûre, la 

compétitivité de la production européenne 

n’est pas garantie, notamment par rapport à 

des pays bénéficiant de coûts de l’électricité 

renouvelable plus faibles.  

Pour la France, un enjeu important réside 

dans la possibilité pour les producteurs 

d’utiliser l’électricité nucléaire. Cette 

possibilité doit être confortée et si possible 

renforcée par la reconnaissance européenne 

des power purchase agreement (PPA) pour le 

nucléaire. 

Développer une filière nationale permettrait 

de valoriser une partie des surcapacités 

électriques françaises, son gisement de CO₂ 

biogénique et de réduire notre dépendance 

extérieure aux produits pétroliers même si, 

avec les e-CAD, cette réduction resterait 

quantitativement limitée les premières 

années. 

La production d’e-CAD est fortement 

capitalistique.  

Coût de production d’e-CAD par tonne 

en 2030 et postes de coûts 

 
Source : Modélisations mission. 
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Seuls les pays nordiques apparaissent mieux 

positionnés que la France en Europe.  

Positionnement des principaux pays 

européens pour la production d’e-CAD. 

Pays Électricité 
CO2 

biogénique 

Suède, Finlande, 

Norvège 
++ + 

France, Danemark + + 

Allemagne - ++ 

Espagne, Portugal, 

Pays-Bas 
- + 

Source : Mission. 
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 Du fait des surcoûts des e-CAD, l’amorçage 

de la filière est conditionné à la crédibilité 

des obligations réglementaires  

Dans l’ensemble, la filière perçoit des 

incertitudes liées à des exemples récents de 

révisions de règlementations de l’UE, une 

disponibilité limitée à l’échelle mondiale 

d’e-CAD pour répondre aux obligations 

d’incorporation en 2030, et l’existence d’une 

clause de revoyure du règlement en 2027, 

puis tous les quatre ans.  

Une condition nécessaire à l’émergence 

d’une filière est la crédibilité de l’application 

de ReFuelEU. En particulier, le règlement 

prévoit des amendes dissuasives et non 

libératoires en cas de non-conformité. La 

mission recommande d’alléger et d’assouplir 

les conditions de mise en œuvre de ces 

amendes.  

 

En outre, les modalités d’application de 

ReFuelEU gagneraient à être plus flexibles :  

• en rendant possible le report d’une année 

sur l’autre des efforts faits au-delà de 

l’objectif ; 

• en confirmant le droit de remplir les 

objectifs au niveau européen et non pour 

chaque aéroport individuellement ; 

• en clarifiant les règles de classification 

applicables aux e-bioCAD, qui 

représentent une voie hybride entre 

bioCAD et e-CAD.   

Des dispositifs d’accompagnement de la 

filière seront nécessaires et doivent être 

ciblés sur quelques projets pilotes 

Le principal frein identifié pour l’obtention 

des FID est la sécurisation de contrats 

d’achat à long terme des e-CAD produits. 

Une intervention publique ciblée sur les 

premiers projets pourrait apporter cette 

garantie via un dispositif de double enchère.  

En effet, une double enchère permet de 

révéler les prix sur un marché émergent, 

contrairement à un contract for difference où 

le prix de référence doit être déterminé à 

l’avance. Or, le prix de référence des e-CAD 

reste largement incertain.  

 

L’option privilégiée pour la mise en place 

d’un tel dispositif est le niveau 

communautaire. La Commission européenne 

étudie la mise en place d’une double 

enchère, mais avec une enveloppe 

budgétaire limitée à court terme. La France 

pourrait soutenir, dans le cadre des 

négociations sur le cadre financier 

pluriannuel européen 2028-2034, la mise en 

place d’un dispositif plus important.  

Le régime assoupli d’amendes proposé par la 

mission rendrait plus crédible leur 

application.  

Surcoût lié aux amendes pour le groupe 

AF-KLM sans e-CAD jusqu’en 2033 (en Md€) 

 
Source : Modélisations mission.  
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Un mécanisme de double enchère vise à 

garantir les débouchés de premiers projets.  

Producteurs 

Ont besoin de garanties d’achats sur 10 ans 

 

 

 

Intermédiaire public 

 

 

 

Consommateurs 

Ne souhaitent pas s’engager sur le long terme 

Enchère n° 1 : Engagement d’achat sur 10 ans 

Enchère n° 2 : Ventes à court terme (2 ans) 
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À défaut d’un dispositif crédible au niveau 

européen, un dispositif équivalent pourrait 

être mis en place au niveau national, à 

condition d’obtenir l’accord de la 

Commission pour limiter les enchères 

d’achat aux installations de production 

construites en France. Ce dispositif, dont le 

coût net est complexe à prévoir, pourrait 

être financé par les amendes et un 

prélèvement de répartition sur les metteurs 

à la consommation.  

En complément, des mécanismes de soutien 

direct ou de garanties aux investissements 

pourraient être mobilisés, couvrant un 

éventail de voies technologiques, en 

particulier la voie e-bioCAD qui offre des 

perspectives industrielles intéressantes. Au 

niveau national, la garantie des projets 

stratégiques (GPS) apparaît comme un outil 

adapté pour ce type de projets. 

À terme, l’intervention publique doit être 

ciblée sur des corrections de distorsions de 

concurrence 

Du fait des surcoûts des CAD, ReFuelEU aura 

un impact potentiel à la baisse sur le trafic 

aérien européen.   

Pour autant, le secteur aérien n’est pas tarifé 

à hauteur de ses externalités et le surcoût 

généré par ReFuelEU ne compensera pas cet 

écart d’ici à 2040. Ainsi, un soutien pérenne 

à l’incorporation de CAD n’est pas justifié à 

court/moyen terme d’un point de vue 

économique.  

Pour les vols long courrier, ReFuelEU pourra 

conduire à rendre moins compétitifs les hubs 

européens, par rapport à des hubs proches 

de l’Europe (Istanbul, Dubaï, etc.). L’étude 

d’un mécanisme conduisant à compenser 

l’écart de coût des vols avec escale dans et 

hors de l’UE gagnerait à se poursuivre, pour 

une mise en œuvre à horizon 2035.  

Pour le transport maritime, le soutien au 

développement des carburants de synthèse 

est un enjeu de moyen terme.   

Le règlement européen FuelEU Maritime 

prévoit également des objectifs ambitieux 

de baisse de l’intensité carbone mais offre 

plus de neutralité technologique et de 

flexibilité. En particulier, FuelEU Maritime ne 

fixe pas d’objectifs contraignants 

d’incorporation de carburants de synthèse à 

court terme. Dès lors, le développement de 

cette filière dépend des arbitrages de long 

terme des armateurs, les principaux ayant 

déjà engagé un effort d’adaptation de leur 

flotte en vue d’une potentielle incorporation 

future de ces carburants.  

Un éventuel soutien public à la production 

de carburants de synthèse apparaît donc 

comme un enjeu de moyen terme pour le 

secteur maritime, pour lequel pourront être 

tirés les enseignements de dispositifs mis en 

place pour le secteur aérien. 
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La mission a formulé neuf propositions principales : 

Mesures Porteurs 

Faire adopter au niveau européen une proposition permettant la conclusion de 

PPA nucléaire dès 2026, en avance par rapport au calendrier prévu. 

SGAE, 

RPUE, 

DGEC 

Porter la proposition d’une révision de l’article 12 du règlement ReFuelEU Aviation 

pour (i) rendre les amendes libératoires et (ii) réduire le montant minimal de 

l’amende à 1,2 fois le surcoût des carburants durables. 

SGAE, 

DGAC 

Soutenir la mise en place dans ReFuelEU d’un mécanisme de mise en réserve 

permettant aux metteurs à la consommation de reporter un excédent annuel 

d’incorporation de CAD par rapport aux obligations sur les années suivantes 

SGAE, 

DGAC 

Demander à la Commission de clarifier les règles applicables à la qualification du 

carburant produit par les procédés e-bioCAD. 

SGAE, 

RPUE 

Soutenir le financement d’un système de double enchère européen pour les 

e-CAD dans le cadre des négociations sur le cadre financier pluriannuel.  

SGAE, 

RPUE, 

DGT 

À défaut d’un dispositif opérationnel au niveau européen d’ici fin 2026, notifier à 

la Commission européenne un dispositif de double enchère au niveau national 

pour garantir les débouchés de deux projets, financé par une partie du produit 

des amendes et une contribution répartie sur les metteurs à la consommation. 

DGAC, 

DGEC, 

SGAE 

Selon les enveloppes disponibles et l’analyse réalisée projet par projet par les 

services de l’État compétents, mobiliser la garantie des projets stratégiques (GPS) 

sur des projets de e-CAD, couvrant plusieurs voies technologiques. 

DGT, 

BpiFrance 

Poursuivre l’étude d’un mécanisme de SAF-BAM, pour une mise en œuvre 

potentielle à horizon 2035-2040. 

DGT, 

DGAC, 

DGEC 

Aligner les sous-objectifs d’incorporation de carburants de synthèse maritimes 

prévus dans le mécanisme d’incitation à la réduction de l’intensité carbone des 

carburants (IRICC) sur les cibles du règlement FuelEU Maritime. 

DGEC, 

DGAMPA 

Contact IGF : 

Basile Pfeiffer, Inspecteur des finances,  

basile.pfeiffer@igf.finances.gouv.fr  

       

Contact IGEDD : 

Philippe Gratadour, Inspecteur général de 

l’environnement et du développement 

durable,  

philippe.gratadour@developpement-

durable.gouv.fr  
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